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			Liste des abréviations

			- APS — Autorisation provisoire de séjour

			- APT — Autorisation provisoire de travail

			- ASE — Aide sociale à l’enfance

			- AT — Autorisation de travail

			- CDD et CDI — Contrat à durée déterminée et contrat à durée indéterminée

			- CESEDA — Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

			- CST — Carte de séjour temporaire

			- CT — Code du travail

			- DIREECTE — Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi

			- Master — Diplôme universitaire validant cinq années d’études supérieures

			- OFII — Office français de l’immigration et de l’intégration

			- SMIC — Salaire minimum interprofessionnel de croissance

			- PFMOE — Plateforme interrégionale de la main-d’œuvre étrangère

			- URSSAF — Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales

			- VLS — Visa de long séjour

			- VLS-TS — Visa de long séjour valant titre de séjour
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			Introduction

			Dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre et de déséquilibre croissant entre l’offre et la demande d’emploi, de plus en plus d’entreprises se tournent vers le recrutement de salariés étrangers. Beaucoup de secteurs d’activité sont concernés, à tous les niveaux de qualification. Pourtant, en dépit de ce besoin, les procédures à engager demeurent floues, parfois lourdes, souvent méconnues, et le risque d’erreur est omniprésent. Embaucher un salarié étranger implique en effet de naviguer dans un cadre juridique complexe, situé au croisement du droit du travail, du droit des étrangers et du droit international.

			Embaucher un travailleur étranger suppose ainsi de répondre à une série de questions juridiques incontournables : le titre de séjour détenu autorise-t-il à travailler ? Une autorisation de travail est-elle requise ? La situation de l’emploi est-elle opposable ? Quelles pièces fournir ? Quelles démarches accomplir ? Quelles sont les erreurs à éviter ? Trop souvent, des employeurs de bonne foi se retrouvent en infraction simplement faute d’avoir été informés. Or, l’ignorance de la loi ne constitue jamais une protection contre les sanctions.

			Il convient d’insister sur un point fondamental : le terme « étranger », dans le présent ouvrage, désigne exclusivement les ressortissants de pays tiers, c’est-à-dire les personnes qui ne sont ni citoyennes d’un État membre de l’Union européenne, ni de l’Espace économique européen (EEE), ni de la Confédération suisse. Ces ressortissants ne bénéficient pas de la liberté de circulation et de travail applicable au sein de ces espaces. Leur embauche en France est donc soumise à des conditions spécifiques, parmi lesquelles la détention d’un titre de séjour en cours de validité et, dans la majorité des cas, l’obtention préalable d’une autorisation de travail.

			

			Ce guide a été conçu pour apporter des réponses claires et structurées. Il s’adresse aux employeurs, DRH, professionnels du droit et aux travailleurs eux-mêmes, en quête de sécurité juridique.

		

	
		
			

			[image: ]Recruter un salarié étranger en France, ce n’est pas simplement conclure un contrat de travail : c’est s’inscrire dans un parcours juridique balisé, dominé par une réglementation dense et mouvante. Entre les exigences du Code du travail, celles du CESEDA, les accords bilatéraux et les directives européennes, l’employeur doit composer avec une architecture juridique complexe et exigeante.

			Chaque étape du visa à l’autorisation de travail, du titre de séjour aux obligations déclaratives suppose vigilance et conformité. Une seule irrégularité peut entraîner des sanctions lourdes. La France, historiquement ouverte à la main-d’œuvre étrangère dans les secteurs en tension, a durci son encadrement pour concilier attractivité économique et protection du marché de l’emploi national.

			Ce chapitre pose les bases indispensables à toute démarche de recrutement international. Il éclaire :

			- Les textes applicables (Code du travail, CESEDA, conventions internationales).

			- Les institutions clés (préfectures, OFII, PFMOE).

			- Et les spécificités induites par les accords bilatéraux.

			Ce socle juridique est la condition sine qua non d’un recrutement sécurisé.

			
				
					
				
				
					
							
							Histoire et évolution de la législation du travail des étrangers en France1

						
					

				
			

			Depuis des siècles, la France s’appuie sur une main-d’œuvre venue d’ailleurs. Sénégalais, Belges, Marocains, Italiens, Algériens, Polonais, Béninois, Espagnols, Russes, Arméniens, Portugais, Chinois�Tous ont, à un moment de l’histoire, contribué à bâtir le tissu économique et industriel du pays.

			Au XIXe siècle, l’immigration était encore peu encadrée. Les contrôles étaient quasi inexistants et les travailleurs étrangers étaient librement recrutés par les entreprises. Avec l’essor de l’industrie et les besoins croissants en main-d’œuvre, la France a progressivement structuré son approche, passant d’un recrutement spontané à une politique plus régulée.

			Pendant la Première Guerre mondiale (1914-1918), la mobilisation massive des hommes pour le front a laissé un vide dans les secteurs clés de l’économie. Face à cette situation critique, la France a organisé des campagnes de recrutement dans plusieurs pays européens et au-delà, ouvrant des bureaux à Lisbonne, Madrid et Athènes pour attirer des travailleurs étrangers.

			Dans l’entre-deux-guerres, l’État a progressivement mis en place des lois pour encadrer l’embauche des étrangers. En 1917, un décret impose aux travailleurs étrangers de posséder une carte d’identité mentionnant leur employeur et leur lieu de travail. En 1932, face à la montée du chômage, une loi fixe des quotas par profession, limitant le nombre de travailleurs étrangers dans certains secteurs.

			La Seconde Guerre mondiale marque un nouveau tournant. La reconstruction d’après-guerre nécessite une main-d’œuvre abondante, et l’immigration devient une solution évidente. Des accords bilatéraux sont signés avec plusieurs pays pour faciliter l’arrivée de travailleurs étrangers, et les régularisations deviennent fréquentes.

			

			Les bases de la réglementation moderne

			L’ordonnance du 2 novembre 19452 pose les fondements du système moderne en imposant aux étrangers une autorisation de travail délivrée par l’État. En parallèle, la reconstruction économique de la France favorise l’arrivée de nombreux travailleurs, notamment du Maghreb et du Portugal. Jusqu’aux années 1970, ces flux migratoires sont largement encouragés.

			Cependant, en 1972, les circulaires Marcellin-Fontanet durcissent les conditions d’embauche et restituent à l’Office national d’immigration (ONI) le monopole du recrutement. Ce durcissement déclenche une vague de contestation qui aboutira, l’année suivante, à la circulaire Gorse, permettant la régularisation de près de 40 000 travailleurs étrangers entrés en dehors des procédures légales.

			Les grandes évolutions du droit du travail des étrangers

			- 1975 : Introduction du principe d’opposabilité de la situation de l’emploi, qui impose aux employeurs de prouver qu’aucun candidat français n’est disponible avant de recruter un étranger.

			- 1981-1982 : Régularisation massive de 132 000 travailleurs sans-papiers.

			- 1991 : Suppression du droit au travail pour les demandeurs d’asile.

			- 2006 : Introduction d’une liste de métiers en tension pour faciliter l’embauche d’étrangers dans certains secteurs.

			- 2010 : Création des DIRECCTE, chargées de délivrer les autorisations de travail.

			- 2016 : Instauration de la carte de séjour « passeport talent », facilitant l’accueil des travailleurs hautement qualifiés.

			- 2021 : Réforme majeure transférant la gestion des autorisations de travail au ministère de l’Intérieur, avec la création de plateformes interrégionales dédiées.

			- 2024-2025 : Création de l’article L435-4 du CESEDA qui instaure une nouvelle voie de régularisation par le travail dans un métier en tension et l’actualisation de l’arrêté fixant la liste des métiers en tension.

			

			L’histoire du travail des étrangers en France montre une alternance entre ouverture et restriction. Face aux besoins économiques, la France a longtemps facilité l’immigration professionnelle, avant d’introduire progressivement des contrôles et des critères plus stricts. Aujourd’hui, le défi est de trouver un équilibre entre attractivité économique et protection du marché du travail.

			
				
					
				
				
					
							
							Le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) et le Code du travail

						
					

				
			

			Le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) est le texte de référence en matière de réglementation du séjour des étrangers en France. Il encadre l’entrée, le séjour, le droit d’asile et les conditions dans lesquelles les titres de séjour sont délivrés.

			Le CESEDA définit notamment :

			- Les conditions d’entrée en France : types de visas, conditions d’octroi et refus d’entrée.

			- Les différents titres de séjour permettant l’exercice d’une activité salariée (carte de séjour temporaire, carte de résident, passeport talent, etc.).

			- Les règles de renouvellement, changement de statut et retrait des titres de séjour.

			- Les mesures d’éloignement en cas d’irrégularité : obligation de quitter le territoire français (OQTF), expulsion, interdiction de retour.

			Tout employeur doit donc s’assurer que son salarié étranger possède un titre de séjour autorisant l’exercice d’une activité professionnelle, sous peine de sanctions pour emploi irrégulier.

			

			Le Code du travail détermine les règles encadrant l’emploi des étrangers

			En complément du CESEDA, le Code du travail3 fixe les règles applicables à l’embauche des travailleurs étrangers. Il prévoit notamment :

			- L’obligation pour l’employeur de vérifier la régularité du titre de séjour du salarié étranger avant l’embauche.

			- Les modalités de demande d’autorisation de travail auprès des autorités compétentes.

			- Le principe d’opposabilité de la situation de l’emploi, qui conditionne la délivrance d’une autorisation de travail à l’absence de main-d’œuvre disponible sur le marché français, sauf exception pour les métiers en tension.

			- Les sanctions en cas d’embauche d’un étranger sans titre de séjour valide ou sans autorisation de travail : amendes, interdictions d’exercer, voire sanctions.

			Le Code du travail met également en place des dispositifs de contrôle et d’accompagnement, notamment à travers les inspections du travail, afin de s’assurer que les employeurs respectent les règles en vigueur.

			
				
					
				
				
					
							
							Les accords européens, internationaux et bilatéraux

						
					

				
			

			La réglementation internationale et européenne

			L’emploi des travailleurs étrangers en France ne repose pas uniquement sur les lois nationales. Il est également encadré par des traités et accords internationaux qui influencent les conditions d’embauche et de séjour des ressortissants étrangers. Cette réglementation se divise en plusieurs niveaux.

			

			Législation européenne

			- Accords européens : ces accords encadrent la libre circulation des travailleurs au sein de l’Union européenne et de l’Espace économique européen.

			- Règlements européens : ils définissent les droits des citoyens européens et de leurs familles pour travailler dans les États membres sans autorisation préalable.

			- Directives européennes : ces textes harmonisent les politiques d’immigration et de travail des étrangers au sein des pays de l’Union européenne, influençant directement les règles applicables en France.

			- Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme du 4 novembre 1950 : ce texte garantit l’égalité de traitement et la protection des travailleurs étrangers contre toute forme de discrimination.

			Droit international

			- Conventions internationales : la France est signataire de plusieurs conventions de l’Organisation internationale du travail, garantissant des droits fondamentaux aux travailleurs étrangers.

			- Conventions bilatérales (accords de gestion des flux migratoires) : ces accords, conclus entre la France et certains pays, facilitent ou encadrent l’embauche de travailleurs étrangers selon des conditions spécifiques.

			Les accords bilatéraux entre la France et certains pays

			La France a conclu des accords bilatéraux avec plusieurs pays afin d’assurer une gestion concertée des flux migratoires, de faciliter la mobilité des jeunes et des professionnels, et de réguler les migrations professionnelles. Parmi ces pays figurent le Sénégal, le Gabon, la République du Congo, le Bénin, la Tunisie, le Cap-Vert, le Burkina Faso, la Nouvelle-Zélande, l’Argentine, le Maroc, le Monténégro, la Serbie, le Canada, la Bosnie-Herzégovine, les États-Unis, Maurice, la Russie, la Géorgie, l’Inde et la Corée du Sud. 

			De plus, des conventions spécifiques en matière de circulation et de séjour ont été établies avec des pays africains comme le Maroc, la Tunisie, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Mauritanie, le Cameroun, le Niger, le Mali, la Centrafrique, le Sénégal et le Togo. Enfin, des programmes « vacances-travail » ont été mis en place avec des pays tels que le Japon, l’Australie, la Corée du Sud, Hong Kong, le Chili, la Colombie, l’Uruguay, le Mexique, Taïwan, le Brésil, le Pérou et l’Équateur, illustrant ainsi l’engagement de la France en faveur d’une coopération internationale en matière de migration et de mobilité.

			

			[image: ]  Vous pouvez consulter les accords de chaque pays sur le site : https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Les-accords-bilateraux/Presentation-generale-des-accords-bilateraux

			[image: ]  Le cas particulier de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968

			L’accord franco-algérien de 1968 régit de manière spécifique l’entrée, le séjour et l’emploi des Algériens en France. Il accorde des droits particuliers aux ressortissants algériens, qui ne sont pas soumis aux mêmes règles que les autres étrangers, leur titre de séjour se nomme certificat de résidence :

			- Certificats de résidence autorisant le travail sans restriction :

			� Certificat de résidence d’un an mention « vie privée et familiale ».

			� Certificat de résidence de dix ans.

			- Certificats de résidence délivrés selon la durée du contrat de travail :

			� Certificat de résidence d’un an mention « salarié ».

			� Certificat de résidence mention « travailleur temporaire ».

			Exclusions spécifiques aux Algériens

			Certains titres de séjour ne sont pas accessibles aux ressortissants algériens, notamment :

			- Carte « saisonnier ».

			- Carte « recherche d’emploi ou création d’entreprise ».

			- Passeport talent.

			

			[image: ]  Les accords internationaux et bilatéraux influencent directement les démarches de recrutement des employeurs. Avant d’embaucher un salarié étranger, il est essentiel de :

			- Vérifier si son pays d’origine est couvert par un accord bilatéral avec la France.

			- Identifier les titres de séjour disponibles pour ce salarié et leurs éventuelles restrictions.

			[image: ]  Recrutement des ressortissants tunisiens

			Avant de recruter un ressortissant tunisien, un point essentiel doit retenir l’attention de tout employeur : la liste des métiers ouverts, annexée au protocole franco-tunisien du 28 avril 20084.

			Monsieur Ahmed B., ressortissant tunisien âgé de 29 ans, réside à Sfax, en Tunisie. Il est titulaire d’un diplôme professionnel en logistique et possède une expérience de cinq ans dans ce domaine. Une entreprise française dans le transport, située en région Auvergne-Rhône-Alpes, souhaite l’embaucher en tant que responsable logistique.

			Ce métier figure sur la liste des professions ouvertes aux ressortissants tunisiens, telle que définie à l’annexe I-2 du protocole franco-tunisien relatif à la gestion concertée des migrations. Grâce à cette disposition, l’entreprise n’est pas tenue de démontrer l’absence de candidats français pour ce poste ni de publier une offre préalable sur France Travail. L’employeur prépare le dossier de demande d’autorisation de travail, incluant, les justificatifs de qualification de monsieur B., et les informations sur la rémunération proposée, conforme aux standards du secteur.

			L’autorisation de travail est délivrée sans que la situation de l’emploi ne soit opposée, facilitant ainsi l’embauche de monsieur B. en France. Il obtient ensuite un visa de long séjour valant titre de séjour (VLS-TS) mention « salarié », lui permettant de travailler légalement en France.

			
				
					
				
				
					
							
							

							Le rôle des institutions compétentes (préfectures, OFII, PFMOE, etc.)

						
					

				
			

			Ces institutions jouent un rôle clé dans la gestion des titres de séjour, des autorisations de travail et du suivi administratif des étrangers.

			L’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII)

			L’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII)5 est un acteur central de la gestion de l’immigration en France. Placé sous la tutelle du ministère de l’Intérieur, il intervient principalement dans l’accueil et l’intégration des étrangers, ainsi que dans certaines procédures administratives liées au travail des étrangers.

			Missions principales de l’OFII :

			- Gestion des contrats d’intégration républicaine (CIR) : programme obligatoire pour les étrangers souhaitant s’installer durablement en France, incluant des formations civiques et linguistiques.

			- Délivrance des avis médicaux pour les étrangers sollicitant un titre de séjour pour raison médicale.

			- Organisation de l’aide au retour volontaire pour les étrangers en situation irrégulière.

			[image: ]  L’OFII assure l’organisation des visites médicales obligatoires pour les travailleurs étrangers venant exercer une activité professionnelle en France. Ces examens médicaux, réalisés avant l’entrée sur le territoire ou dès l’arrivée, visent à vérifier l’aptitude au travail et à prévenir les risques sanitaires, conformément aux dispositions légales en vigueur.

			

			La préfecture : délivrance des titres de séjour et autorisations de travail

			La préfecture est l’institution de référence pour les étrangers résidant en France. Elle est chargée de délivrer et renouveler les titres de séjour, mais aussi elle est responsable juridiquement des autorisations de travail délivrées aux salariés étrangers par les PFMOE.

			Missions principales des préfectures :

			- Instruction et délivrance des titres de séjour.

			- Renouvellement et changement de statut.

			- Gestion des refus et des obligations de quitter le territoire français (OQTF) en cas d’irrégularité administrative.

			Les demandes de titres de séjour doivent être déposées à la préfecture du lieu de résidence du travailleur étranger. Chaque préfecture applique des délais et des procédures qui peuvent varier selon les départements.

			Les plateformes interrégionales de main-d’œuvre étrangère

			Depuis la réforme du 1er avril 2021, la gestion des demandes d’autorisation de travail a été transférée aux plateformes interrégionales de main-d’œuvre étrangère, placées sous l’autorité des préfectures.

			Ces plateformes ont remplacé les DIRECCTE (directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi) et sont désormais les seules autorités compétentes pour délivrer une autorisation de travail aux étrangers souhaitant exercer une activité salariée en France.

			Missions principales des plateformes de main-d’œuvre étrangère :

			- Instruction des demandes d’autorisation de travail déposées par les employeurs.

			- Vérification des critères d’opposabilité de la situation de l’emploi.

			- Délivrance ou refus des autorisations de travail.

			

			Les employeurs doivent désormais effectuer toutes leurs demandes en ligne sur la plateforme du ministère de l’Intérieur : 

			https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/

			Les ambassades et consulats : délivrance des visas et premières démarches administratives

			Les ambassades et consulats de France à l’étranger sont les premières autorités avec lesquelles un travailleur étranger est en contact avant son arrivée en France. Ils sont chargés de délivrer les visas.

			Missions principales des ambassades et consulats :

			- Délivrance des visas de long séjour et des visas de court séjour.

			- Vérification des documents et de la situation du demandeur avant de lui accorder un visa.

			- Transmission des informations aux autorités françaises pour le suivi du dossier.

			Dans le cadre d’une embauche en France, un employeur souhaitant recruter un travailleur étranger doit d’abord obtenir une autorisation de travail auprès de la plateforme interrégionale compétente. Une fois cette autorisation accordée, le salarié étranger peut déposer sa demande de visa long séjour auprès du consulat français de son pays d’origine ou de résidence.

			
				
					
				
				
					
							
							

							L’essentiel

						
					

					
							
							• Recruter un salarié étranger en France exige le respect d’un cadre légal strict (CESEDA, Code du travail, accords bilatéraux).

							• L’histoire du travail étranger en France alterne entre ouverture (reconstruction, métiers en tension) et restriction (quotas, opposabilité de l’emploi).

							• Depuis 1975, les employeurs doivent prouver l’absence de candidats locaux avant d’embaucher hors UE, sauf exception.

							• Le CESEDA encadre l’entrée, le séjour, l’accès au travail et les mesures d’éloignement des étrangers.

							• Le Code du travail impose la vérification du droit au travail et prévoit des sanctions sévères en cas d’irrégularité.

							• Des accords bilatéraux facilitent l’embauche selon la nationalité (ex. : Tunisie, Sénégal, Maroc).

							• L’accord franco-algérien de 1968 instaure un régime spécifique pour les Algériens.

							• Les administrations les plus importantes sont les préfectures, les plateformes interrégionales de main-d’œuvre étrangère, l’OFII, les ambassades/consulats.

							• Les démarches sont centralisées via des plateformes en ligne du ministère de l’Intérieur.
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					. https://www.histoire-immigration.fr/

				

				
					2. Ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France.

				

				
					3. L. 5221-1 à L. 5224-4 et Code du Travail.

				

				
					4. Décret no 2009-905 du 24 juillet 2009 portant publication de l’accord-cadre relatif à la gestion concertée des migrations et au développement solidaire, du protocole relatif à la gestion concertée des migrations (ensemble deux annexes) et du protocole en matière de développement solidaire (ensemble trois annexes) entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République tunisienne, signés à Tunis le 28 avril 2008.

				

				
					5. https://www.ofii.fr/
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			Avant même d’être embauché, un travailleur étranger doit s’assurer qu’il dispose du bon statut migratoire lui permettant d’exercer une activité professionnelle sur le territoire français.

			Contrairement aux ressortissants de l’Union européenne et de l’Espace économique européen, qui peuvent travailler librement en France sans autorisation préalable, les ressortissants des pays tiers doivent suivre des démarches précises pour obtenir un visa ou un titre de séjour adapté à leur projet professionnel.

			Le choix du visa ou du titre de séjour dépend de plusieurs critères :

			- La durée du séjour en France (court séjour ou long séjour).

			- Le type d’activité exercée (salariat, travail indépendant, profession réglementée, etc.).

			- Le statut du travailleur (salarié, saisonnier, entrepreneur, étudiant en transition vers un emploi, talent hautement qualifié).

			

			Comprendre les conditions et exigences de chaque statut est essentiel pour tout employeur souhaitant recruter un salarié étranger en toute conformité, mais aussi pour tout travailleur étranger cherchant à intégrer durablement le marché du travail en France.

			
				
					
				
				
					
							
							Les différentes catégories de visas pour entrer en France

						
					

				
			

			L’entrée et le séjour en France des ressortissants étrangers sont soumis à la délivrance d’un visa. Ces visas se répartissent en plusieurs catégories en fonction de la durée et du motif du séjour.

			Exemption de visa

			La France a conclu des accords bilatéraux avec plusieurs pays permettant à leurs ressortissants de séjourner sur son territoire sans visa pour des périodes n’excédant pas 90 jours sur une période de 180 jours. Cette exemption s’applique notamment aux citoyens d’une soixantaine d’États tiers tels que les États-Unis, le Canada, le Japon, l’Australie, le Royaume-Uni, l’Argentine ou encore le Mexique. Ces séjours sans visa sont généralement autorisés pour des motifs touristiques, familiaux ou professionnels non rémunérés. Il est cependant impératif que les voyageurs puissent présenter, à l’entrée sur le territoire français, des justificatifs relatifs au motif et aux conditions de leur séjour, notamment des preuves de ressources suffisantes, d’hébergement et de garanties de retour.
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